
C H A P I T R E 18

Loi concernant la poursuite d'infractions par le procureur
général et l'application de règlements relatifs au stationnement
et à la circulation et modifiant la Loi du ministère de la justice

[Sanctionnée le 17 novembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article 426 de la Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1964, chapitre 193), modifié par l'article 89 du chapitre 17 et l'ar-
ticle 120 du chapitre 55 des lois de 1968, l'article 21 du chapitre 55
des lois de 1969, l'article 5 du chapitre 45 et l'article 1 du chapitre
46 des lois de 1974 et par l'article 14 du chapitre 66 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le remplacement du paragraphe
17° par le suivant:

«17° Pour décréter que dans le cas de contravention à un
règlement municipal relatif à la circulation, au stationnement ou
à la sécurité publique, un agent de police ou constable ou, dans le
cas de contravention à un règlement municipal relatif au station-
nement, une personne dont les services sont retenus par le conseil
à cette fin peut remplir, sur les lieux de l'infraction, un billet
d'assignation qui en indique la nature, remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit apparent de ce véhicule
une copie de ce billet et en apporter l'original à l'endroit fixé par
le règlement.

L'alinéa précédent n'empêche pas la personne autorisée, si elle
le juge à propos, de porter une plainte et de faire émettre une som-
mation suivant la loi, sans délivrer un billet d'assignation.

La personne autorisée a également le pouvoir de déplacer ou
de faire déplacer un véhicule automobile en cas d'enlèvement de la
neige ou dans les cas d'urgence déterminés par règlement.
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La personne en possession d'un billet d'assignation peut éviter
qu'une plainte soit portée contre elle en se présentant à l'endroit
fixé par règlement et indiqué sur le billet d'assignation et en payant,
à titre d'amende, la somme fixée par le règlement, laquelle ne peut
excéder dix dollars dans le cas de contravention à un règlement
relatif au stationnement et vingt-cinq dollars dans le cas de contra-
vention à un autre règlement visé dans le présent paragraphe. Le
paiement de l'amende et le reçu donné par la personne désignée
par le conseil libèrent le contrevenant de toute autre peine relati-
vement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet d'assignation refuse ou
néglige de s'y conformer dans le délai prescrit, la personne autori-
sée ou la municipalité peut porter contre elle une plainte conformé-
ment à la loi;».

Art. 2

Le Code municipal est modifié par l'insertion, après l'article
410, de ce qui suit:

«SECTION XVIII A

«DES CONTRAVENTIONS AUX RÈGLEMENTS MUNICIPAUX RELATIFS À LA

CIRCULATION, AU STATIONNEMENT ET À LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

«410a. Une corporation locale peut adopter, amender ou
abroger un règlement pour décréter que dans le cas de contraven-
tion à un règlement municipal relatif à la circulation, au station-
nement ou à la sécurité publique, un agent de police ou constable
ou, dans le cas de contravention à un règlement municipal relatif
au stationnement, une personne dont les services sont retenus par
le conseil à cette fin peut remplir, sur le lieu de l'infraction, un
billet d'assignation qui en indique la nature, remettre au conducteur
du véhicule ou déposer dans un endroit apparent de ce véhicule
une copie de ce billet et en rapporter l'original à l'endroit fixé par
le règlement.

L'alinéa précédent n'empêche pas la personne autorisée, si elle
le juge à propos, de porter une plainte et de faire émettre une
sommation suivant la loi, sans délivrer un billet d'assignation.

La personne autorisée a également le pouvoir de déplacer ou
de faire déplacer un véhicule automobile en cas d'enlèvement de la
neige ou dans les cas d'urgence déterminés par règlement.

La personne en possession d'un billet d'assignation peut éviter
qu'une plainte soit portée contre elle en se présentant à l'endroit
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fixé par règlement et indiqué sur le billet d'assignation et en payant,
à titre d'amende, la somme fixée par le règlement, laquelle ne peut
excéder dix dollars dans le cas de contravention à un règlement
relatif au stationnement et vingt-cinq dollars dans le cas de contra-
vention à un autre règlement visé dans le présent article. Le
paiement de l'amende et le reçu donné par la personne désignée
par le conseil libèrent le contrevenant de toute autre peine relati-
vement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet d'assignation refuse ou
néglige de s'y conformer dans le délai prescrit, la personne autorisée
ou la corporation locale peut porter contre elle une plainte confor-
mément à la loi. »

Art. 3

L'article 71 du Code de la route (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 231), modifié par l'article 3 du chapitre 53 des lois de 1970,
est de nouveau modifié par l'addition, au paragraphe 4, des alinéas
suivants:

«La personne désignée par le procureur général peut signer
tout document relatif à une poursuite prise en vertu de la présente
loi ou de ses règlements et certifier conforme une copie ou extrait
d'un tel document.

La personne désignée peut faire apposer sa signature par l'un
des membres de son personnel au moyen d'un appareil automatique
ou sous la forme d'un fac-similé gravé, lithographié ou imprimé.»

Art. 4

Ledit Code est modifié par l'insertion, après l'article 78, du
suivant:

«78a. Malgré le paragraphe 7 de l'article 71, une municipali-
té peut, par entente avec le procureur général approuvée par le
lieutenant-gouverneur en conseil, renoncer en faveur du procureur
général à poursuivre les infractions commises dans son territoire
aux lois et règlements concernant la circulation et le stationnement,
et convenir du partage des amendes.

Dès la publication dans la Gazette officielle du Québec d'une
entente visée dans le premier alinéa, le procureur général a l'auto-
rité voulue pour poursuivre les infractions qui y sont visées, et
l'article 73 s'applique; en outre, le ministre des finances a alors
l'autorité suffisante pour verser à la municipalité dont il s'agit, sa
part du produit des amendes à même le fonds consolidé du revenu,
dans la mesure où elles en font partie.»
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Art. 5

L'article 16 de la Loi du ministère de la justice (1965, 1re ses-
sion, chapitre 16) est remplacé par le suivant:

«16. Malgré toute disposition législative inconciliable, les
frais et honoraires judiciaires ou les autres honoraires dus à un
avocat ou à un notaire à l'emploi du gouvernement ou d'un orga-
nisme public pour un acte professionnel fait dans l'exercice de leurs
fonctions appartiennent à la Couronne ou à l'organisme public et,
lorsqu'ils sont recouvrés, sont versés au fonds consolidé du revenu
ou à l'organisme public.

On entend par «organisme public», une corporation ou un
organisme dont le lieutenant-gouverneur en conseil ou un ministre
nomme la majorité des membres, dont la loi ordonne que les fonc-
tionnaires ou employés soient nommés ou rémunérés suivant la Loi
de la fonction publique (1965, 1re session, chapitre 14), ou dont le
capital-actions provient, pour la moitié ou plus, du fonds consolidé
du revenu. »

Art. 6

L'article 5 ne s'applique pas à la Commission hydroélectrique
de Québec.

Art. 7

Les articles 3 et 5 de la Loi modifiant la Loi des autoroutes
et le Code de la route (1974, chapitre 37) sont abrogés.

Malgré l'abrogation, les ententes intervenues en vertu dudit
article 3 demeurent en vigueur.

Art. 8

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.
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